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ARTICLE 1ER BIS

À la première phrase, après le mot :

« métiers »

insérer les mots :

« ainsi que de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons d'insister sur le fait que l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes est une obligation des entreprises et qu’elles doivent faire de cet enjeu une 
priorité.
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Les femmes gagnent toujours 28,5 % de moins que les hommes en moyenne dans le secteur privé, 
12 % dans le secteur public. Cet écart s’explique notamment par un manque de reconnaissance et 
une dévalorisation de leurs qualifications. Par exemple, une sage-femme en fin de carrière est payée 
17 % de moins qu’un ingénieur hospitalier, alors que ce sont des postes tout deux à bac+5, avec un 
niveau équivalent de responsabilité et de charges physiques et nerveuses.

Nous souhaitons donc par cet amendement appuyer le fait que les bilans doivent dresser un état des 
lieux précis de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein de l’entreprise.


